
Constitution de 1946 

 

TITRE XI - De la révision de la Constitution 

 

Article 90. - La révision a lieu dans les formes suivantes. 

 

La révision doit être décidée par une résolution adoptée à la majorité absolue des membres 

composant l'Assemblée nationale. 

 

La résolution précise l'objet de la révision. 

 

Elle est soumise, dans le délai minimum de trois mois, à une deuxième lecture, à laquelle il 

doit être procédé dans les mêmes conditions qu'à la première, à moins que le Conseil de la 

République, saisi par l'Assemblée nationale, n'ait adopté à la majorité absolue la même 

résolution. 

 

Après cette seconde lecture, l'Assemblée nationale élabore un projet de loi portant révision de 

la Constitution. Ce projet est soumis au Parlement et voté à la majorité et dans les mêmes 

formes prévues pour la loi ordinaire. 

 

Il est soumis au référendum, sauf s'il a été adopté en seconde lecture par l'Assemblée 

nationale à la majorité des deux tiers ou s'il a été voté à la majorité des trois cinquièmes par 

chacune des deux assemblées. 

 

Le projet est promulgué comme loi constitutionnelle par le président de la République dans 

les huit jours de son adoption. 

 

Aucune révision constitutionnelle relative à l'existence du Conseil de la République ne pourra 

être réalisée sans l'accord de ce Conseil ou le recours à la procédure de référendum. 

 

Article 91. - Le Comité constitutionnel est présidé par le président de la République. 

 

Il comprend le président de l'Assemblée nationale, le président du Conseil de la République, 

sept membres élus par l'Assemblée nationale au début de chaque session annuelle à la 

représentation proportionnelle des groupes, et choisis en dehors de ses membres, trois 

membres élus dans les mêmes conditions par le Conseil de la République. 

 

Le Comité constitutionnel examine si les lois votées par l'Assemblée nationale supposent une 

révision de la Constitution. 

 

Article 92. - Dans le délai de promulgation de la loi, le Comité est saisi par une demande 

émanant conjointement du président de la République et du président du Conseil de la 

République, le Conseil ayant statué à la majorité absolue des membres le composant. 

 

Le Comité examine la loi, s'efforce de provoquer un accord entre l'Assemblée nationale et le 

Conseil de la République et, s'il n'y parvient pas, statue dans les cinq jours de la saisie. Ce 

délai est ramené à deux jours en cas d'urgence. 

 

Il n'est compétent que pour statuer sur la possibilité de révision des dispositions des titres Ier à 

X de la présente Constitution. 



 

Article 93. - La loi qui, de l'avis du Comité, implique une révision de la Constitution est 

renvoyée à l'Assemblée nationale pour nouvelle délibération. 

 

Si le Parlement maintient son premier vote, la loi ne peut être promulguée avant que la 

présente Constitution n'ait été révisée dans les formes prévues à l'article 90. 

 

Si la loi est jugée conforme aux dispositions des titres Ier à X de la présente Constitution, elle 

est promulguée dans le délai prévu à l'article 36, celui-ci étant prolongé de la durée des délais 

prévus à l'article 92 ci-dessus. 

 

Article 94. - Au cas d'occupation de tout ou partie du territoire métropolitain par des forces 

étrangères, aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie. 

 

Article 95. - La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de 

révision. 


